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IntroductIon

Au cours de ces dernières décennies, les liens complexes entre l’environnement 
et les conflits ont attiré l’attention de chercheurs et experts en développe-

ment et environnement (e.g. Watson et al., 1999; Huggins et Clover, 2005).  
Néanmoins, peu de chercheurs se sont intéressés aux voies par lesquelles la 
reconstruction post-conflit devrait aider à lutter contre la dégradation des res-
sources naturelles. Seulement très récemment, il y a eu des efforts pour identi-
fier, analyser et renforcer les relations entre la gestion des ressources naturelles 
et la gouvernance; causes primaires des conflits autant que des éléments essen-
tiels de la reconstruction post-conflits (Jensen et  Lonergan, 2012, Hellendorff, 
2012). 

Des experts internationaux et des spécialistes de divers domaines, des agences 
internationales spécialisées sont souvent sollicités pour développer des modèles 
et élaborer des recommandations pour la « bonne gouvernance » et la gestion 
des ressources naturelles. Par exemple, une initiative globale pour identifier et 
analyser les leçons de reconstruction post-conflit et la gestion des ressources 
naturelles a conduit à la publication de six ouvrages collectifs des études de cas 
et analyses par des experts (Bruch et al 2013; Jensen et al., 2013).  Ces collections 
dégagent les liens entre la gouvernance et la gestion des ressources naturelles et 
identifient les opportunités pour un design plus efficace des interventions pour 
appuyer les populations qui dépendent des ressources naturelles.

C’est le cas de la région des Grands Lacs africains dont le contexte poli-
tique actuel axé sur la pacification, la démocratisation, la décentralisation, la 
reconstruction ainsi que la lutte contre la pauvreté constitue une opportunité 
remarquable. Celle-ci devrait être capitalisée pour la définition d’une nouvelle 
approche de gestion intégrée des ressources naturelles, approche qui soit vérita-
blement participative et durable.   En effet, après plus de dix ans de conflits et 
guerres, les initiatives, programmes et projets de développement se multiplient 
dans la sous-région sous l’égide des agences internationales ou locales en vue 
du redressement économique ou de la réhabilitation sociale des communau-
tés déshéritées. Cependant, il se montre clairement que la plupart de ces pro-
grammes et projets de développement mettent généralement peu d’accent sur 
les questions écologiques et particulièrement sur la conservation et la gestion 
durable des ressources naturelles. 
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Pourtant, ces conflits ont eu des conséquences négatives sur les agro-écosys-
tèmes dont dépend la survie des communautés locales. Le récent rapport du 
Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD, 2012) signale 
qu’il est actuellement impératif de déclencher une dynamique locale de change-
ment de gouvernance des ressources naturelles pour assurer aux populations 
rurales une sécurité alimentaire.  Dans cette optique, il est pertinent de recen-
trer les actions sur les domaines-clés, allant de l’augmentation de la productivité 
des petits exploitants agricoles au renforcement de la résilience des communau-
tés et de la durabilité des systèmes agro-alimentaires ensemble avec  la gouvern-
ance locale des ressources naturelles.   

Aussi, un rapport publié par le Programme des Nations Unies pour 
l’Environnement (PNUE, 2009) recommande d’intervenir sur de multiples 
fronts, allant de l’environnement à la résolution des conflits en passant par la 
stabilité des marchés et l’autonomisation des femmes. Ainsi, l’évaluation envi-
ronnementale post-conflit en République Démocratique du Congo a identifié 
nombre d’opportunités importantes pour gérer durablement les ressources 
naturelles. Elle a même proposé des recommandations pour promouvoir une 
bonne gouvernance dans l’intérêt des générations actuelles et futures (PNUE, 
2011).  

Dans ce cadre,  des réformes pour le renforcement de la gouvernance envi-
ronnementale sont en cours, mais elles ne tiennent pas compte des activités à 
petite échelle des communautés locales et d’autres acteurs de développement 
qui soutiennent les initiatives locales de gestion des ressources naturelles. Des 
initiatives de gouvernance environnementale ont tendance à focaliser leur 
attention sur les processus macro-politiques, juridiques  et économiques des 
ressources minières et des aires protégées.  

Dans ce contexte,  l’on entend par ressources naturelles collectives, des biens 
naturels qui n’ont pas subi de transformation technologique ou artisanale et 
qui jouent un rôle socio-économique dans la maintenance des communautés 
humaines (Newman, 2009). Ainsi, les terres arables, les arbres et boisements ; les 
marais, le bassin versant  sont des ressources naturelles collectives concernées. 
Malheureusement, ces ressources naturelles collectives posent un problème de 
nature juridique : s’agit-il des biens communs? Des biens sans maître ou des 
biens appartenant au chef du groupe ? Offrent-ils une sécurité aux usagers ? Le 
caractère collectif est-il un frein ou un atout pour la bonne gouvernance? Ces 
différentes questions ont été abordées et analysées dans le présent ouvrage à 
travers les investigations menées. 

Le concept de gouvernance est l’objet de plusieurs définitions et interpré-
tations. C’est la raison pour laquelle elle est assortie d’un adjectif qualifi-
catif – bonne gouvernance. Cette perception implique un changement de la 
«gouvernance» telle qu’elle est, vers la «gouvernance» telle qu’elle devrait être 
(Nguinguiri, 2003). Pour Calamet et Talmant (1997), la gouvernance, «  c’est 
la capacité des sociétés humaines à se doter de systèmes de représentation,  



1 3

IntroductIon

d’institutions, de processus, de corps sociaux, pour se gérer elles-mêmes dans 
un mouvement volontaire. Cette capacité de conscience (le mouvement volon-
taire), d’organisation (les institutions, les corps sociaux), de conceptualisation 
(les systèmes de représentation), d’adaptation à de nouvelles situations est une 
caractéristique des sociétés humaines.  La gouvernance des ressources naturelles 
est considérée comme la mise en cohérence des différents pouvoirs, publics et 
privés, pour créer les conditions d’une gestion publique qui soit transparente, 
équitable, cherchant à optimiser la satisfaction des attentes des usagers, tout 
en respectant les différentes contraintes collectives et enfin « soutenable », 
c’est-à-dire permettant une exploitation pérenne des ressources naturelles.  Elle 
privilégie une logique de renforcement des capacités des parties prenantes à 
construire leurs propres systèmes de gestion. C’est le processus de définition 
des règles par l’ensemble des parties prenantes et dans leurs capacités à les 
faire appliquer, les modifier au besoin et les adapter aux évolutions du contexte 
(Borrini Feyerabend et al., 2000).

 Il est à noter que les quatre décennies de mauvaise gouvernance couplée 
à une absence criante des structures décentralisées de l’État, et les récentes 
guerres ont créé un vide institutionnel que les organisations communautaires 
locales ont tant bien que mal essayé de remplir. Cependant, ces structures man-
quent souvent de légitimité et de capacité pour imposer une bonne gouvern-
ance de l’environnement, mais aussi de bien harmoniser leurs approches.  Cette 
situation a conduit au constat suivant: (i) la faible participation des organisa-
tions communautaires à la planification et à la prise de décision; (ii) l’absence 
d’une promotion et de reconnaissance juridique des organisations communau-
taires de développement; (iii) les faibles capacités d’intervention des organisa-
tions communautaires de développement et (iv) les faibles capacités d’appui 
des initiatives des communautés de base, particulièrement celles des femmes 
et des jeunes. 

Dans la recherche des solutions aux problèmes majeurs de survie, plusieurs 
initiatives sont nées, de manière formelle ou informelle, généralement sur des 
modèles écrits dans des livres parfois difficiles à interpréter ou à dupliquer. Au 
lieu de chercher à générer des solutions  aux problèmes de pauvreté et de dégra-
dation des ressources naturelles à partir des études des experts et des organisa-
tions internationales et promouvoir les politiques et actions dont les limites ont 
été démontrées, les études présentées dans cet ouvrage ont été réalisées par les 
organisations locales de développement et les institutions locales de recherche 
ainsi que par des auteurs qui travaillent dans les sites sur le terrain. Notons 
que cet ouvrage se fonde aussi sur des expériences pratiques des chercheurs et 
des paysans du Burundi et de la RD Congo dans l’analyse et la recherche des 
solutions pour une meilleure gouvernance des ressources naturelles en phase 
post-conflits. 

Par ailleurs, la méthode de recherche utilisée par la plupart des auteurs repose 
sur le processus de changement social participatif - par la création d’un espace 
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de dialogue et d’échanges entre partenaires – avec une garantie que la recherche 
et l’action peuvent être unifiées au sein d’une même activité. Ainsi, l’expérience 
des comités de gouvernance des ressources naturelles (CGRN) comme approche 
multi-institutionnelle et multi-acteurs mise en évidence dans cet ouvrage mérite 
d’être  suivie.

Le présent ouvrage intitulé «Vers une Bonne Gouvernance des Ressources 
Naturelles dans les Sociétés Post-Conflits : Concepts, Expériences et  Leçons des 
Grands Lacs en Afrique » découle des travaux de recherche sur les questions clés 
de la gestion des ressources naturelles collectives, en phase post-conflits dans 
la région des Grands Lacs africains. Cet ouvrage est donc essentiellement basé 
sur les acquis de deux organisations non gouvernementales précitées pendant 
l’exécution du projet intitulé « Promouvoir des approches participatives multi-
institutionnelles pour la bonne gouvernance des ressources naturelles collectives 
dans les sociétés post-conflits des Grands Lacs africains ». Durant trois années 
(2009-2012), ces organisations ont développé une approche multi-institution-
nelle et une démarche de recherche-action participative pour la restauration 
et la réhabilitation des ressources naturelles collectives, dans les sites à écosys-
tèmes fragiles du Burundi et de la RD. Congo, avec une vision sur la sécurité 
alimentaire et l’amélioration des conditions de vies des communautés. 

Des expériences et recherches menées ailleurs ou dans la région sur des 
thèmes similaires ou complémentaires sont également mises à profit dans 
cet ouvrage.  Ces expériences ont été recueillies et partagées lors de la confé-
rence internationale sur la « Gouvernance des ressources naturelles collectives 
en phase post-conflits : défis, opportunités et perspectives » qui s’est tenue à 
Bukavu en février 2012. Les chapitres repris dans ce livre ont été sélectionnés à 
partir des  manuscrits soumis et présentés a la Conference et qui ont été soumis 
à processus de révision et évaluation pas les pairs et par un comité scientifique.  
Dans son corpus, l’ouvrage s’articule autour d’une question principale : com-
ment peut-on, par la recherche-action participative, renforcer l’apprentissage 
adaptatif des communautés pauvres qui émergent des conflits, de manière à 
promouvoir l’action collective, la participation responsable aux processus déci-
sionnels liés à la gouvernance de l’environnement, et l’adoption et l’utilisation 
des innovations technologiques de GRN par les femmes et les hommes? 

Le contenu de l’ouvrage est subdivisé en trois grandes parties complémen-
taires débouchant sur une conclusion générale. La première partie regroupe 
les 7 premiers chapitres qui traitent des questions liées à l’état des lieux de la 
gestion et la gouvernance environnementales dans la région des Grands Lacs 
africains. Elle commence par la mise en évidence de l’état actuel des ressources 
naturelles dans la région, leur niveau de dégradation et de déprédation avec 
un accent particulier sur l’action humaine. L’analyse des droits fonciers qui y 
est faite permet de comprendre l’origine des conflits autour des parcs et autres 
réserves naturelles. Cette partie se termine par un exposé de la problématique 
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de gestion des parcs de Virunga et de Kahuzi-Biega pour illustrer les difficultés 
et présenter les perspectives pour une gestion durable des ressources naturelles. 

deuxième partie comprend six chapitres permettant de décrire le rôle et la 
place de la participation communautaire dans le processus de réhabilitation 
environnementale. En effet, celle-ci constitue le socle de la bonne gouvernance 
des ressources naturelles collectives, particulièrement en phase post-conflits où 
les gouvernements des pays sont très fragiles. Pour le démontrer, tout commence 
par un exposé sur la dynamique de gouvernance des ressources naturelles col-
lectives et le capital social en lien avec la gouvernance des ressources naturelles. 
Des études de cas de participation communautaire sont présentées comme une 
alternative à la gouvernance des ressources naturelles. Des processus comme 
celui de la mise en place de la Forêt modèle, des plates formes d’innovation 
et du modèle traditionnel permettent de comprendre le rôle central de cette 
démarche dans la protection des ressources naturelles. Le cas du parc national 
de Kahuzi Biega où la gestion participative est pratiquée comme une stratégie 
de conservation des ressources naturelles est également exposé. 

La troisième partie quant à compte 5 chapitres présentant les résultats des 
essais d’intégration des technologies pour améliorer la sécurité alimentaire, 
les conditions de vie et l’environnement en phase post-conflits sont présen-
tés. Il s’agit de comprendre comment des technologies peuvent susciter des 
approches d’appropriation communautaires pour la réduction de la pauvreté et 
l’amélioration des conditions de vie en phase post-conflits. Ainsi, les questions 
liées à la dynamique de la sécurité alimentaire y sont traitées avant d’aborder 
les problèmes relatifs à l’utilisation rationnelle des terres. Naturellement, ceci 
débouche sur la proposition d’un plan d’utilisation des terres comme stratégie  
de lutte contre l’insécurité alimentaire. Dans ce sens, la place du recours à la 
valorisation des aliments traditionnels apparaît comme une alternative pour 
la sécurité alimentaire. La gestion du sol via différents systèmes et techniques 
ainsi que celle de l’eau en passant par la production du Pennisetum en vue de la 
culture des champignons,  sont autant d’alternatives technologiques exposées 
dans cette partie et dont l’adaptation au milieu paysan de la région d’étude per-
met une gestion durable des RN. 

Enfin, la conclusion générale qui termine l’ouvrage permet de répondre à 
une question capitale : comment gouverner les ressources naturelles collectives 
dans les communautés en phase post-conflit ? La démarche consiste à partir des 
expériences exposées pour tirer les leçons acquises, dégager les défis majeurs 
et faire une projection de l’avenir des RN. Ce chapitre résume donc l’essentiel 
des démarches ou études des cas réussis afin de constituer un outil de gestion 
applicable à des cas similaires. 

Ainsi, loin d’être une fin en soi, la gouvernance des ressources naturelles est 
tributaire de plusieurs facteurs. Il y est donc fait mention de certains de ces 
facteurs et pour faire le lien avec les parties qui la précède, elle commence par 
la mise en évidence du rôle du partenariat multi-acteurs dans la gouvernance 
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des ressources naturelles collectives. On y démontre ensuite que la formation, 
le renforcement des capacités des acteurs locaux est indispensable pour la réus-
site de ce processus tout comme la nécessité et l’importance des innovations 
institutionnelles. Les questions transfrontalières y sont également abordées 
et une étude de cas de gestion des ressources naturelles transfrontalières est 
présentée. De manière plus explicite, nous sommes partis des expériences, résu-
ltats, leçons et acquis de la recherche-action participative pour sensibiliser les 
différents acteurs aux défis qui se dressent devant eux quant à la gestion des 
ressources naturelles. Ce livre  devrait aider les entités locales à développer des 
stratégies cohérentes et réalistes qui tiennent compte du contexte provincial, 
national, régional et international.

Destiné aux différents acteurs de développement : scientifiques, profession-
nels de développement, organisations de la société civile, communautés locales 
et décideurs politiques ; le présent ouvrage permet de mettre en évidence les 
résultats d’échanges sur des questions concrètes relatives à la réduction de la 
pauvreté dans le monde rural au travers la bonne gouvernance des ressources 
naturelles collectives dans un contexte post-conflits. Il vise à renforcer le pro-
cessus de gouvernance des ressources naturelles axé sur la sécurité alimentaire, 
dans une sphère géographique où la guerre s’est accompagnée de l’émergence 
des communautés affamées et pauvres que l’on observe au Burundi et en RD 
Congo. Dans ce sens, le livre va au-delà des acquis du projet pour analyser les 
défis et présenter les perspectives pour la gouvernance durable des ressources 
naturelles dans la région des Grands Lacs Africains.  
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